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Les Recommandations du GAFI

Les Recommandations du GAFI définissent un cadre 

complet et cohérent de mesures devant être mises en 

œuvre par les pays afin de lutter contre le blanchiment 

de

financement de la prolifération des armes de destruction 

massive. 
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Les Recommandations du GAFI 

 

Les Recommandations du GAFI définissent un cadre 

complet et cohérent de mesures devant être mises en 

œuvre par les pays afin de lutter contre le blanchiment 

de capitaux et le financement du terrorisme, ainsi que le 

financement de la prolifération des armes de destruction 

massive.  

 

 

 

 

 

Les pays disposant de cadres juridiques, administratifs 

et opérationnels et de systèmes financiers différents, ils 

ne peuvent 

pour parer à ces menaces.

Les normes du GAFI comprennent les 

recommandations elles

d'interprétatives, ainsi que les définitions applicables 

dans le glossaire.

Liens :http://www.fatf

Recommandation 5

financement du terrorisme 

Les pays devraient conférer le caractère d’infraction 

pénale au financement du terrorisme sur la base de la 

Convention sur le financement du terrorisme, 

devraient conférer le caractère d’infraction pénale non 

seulement au financement des actes terroristes mais 
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Les pays disposant de cadres juridiques, administratifs 

et opérationnels et de systèmes financiers différents, ils 

ne peuvent pas tous adopter des mesures identiques 

pour parer à ces menaces. 

Les normes du GAFI comprennent les 

recommandations elles-mêmes et leurs notes 

d'interprétatives, ainsi que les définitions applicables 

dans le glossaire. 

http://www.fatf-gafi.org/fr/ 

Recommandation 5 : Infraction de 

financement du terrorisme  

Les pays devraient conférer le caractère d’infraction 

pénale au financement du terrorisme sur la base de la 

Convention sur le financement du terrorisme, et 

devraient conférer le caractère d’infraction pénale non 

seulement au financement des actes terroristes mais  

http://www.fatf-gafi.org/fr/
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également au financement des organisations terroristes 

et des individus terroristes, y compris en l’absence de 

lien avec un ou plusieurs actes terroristes spécifiques. 

Les pays devraient s’assurer que de telles infractions 

sont des infractions sous-jacentes au blanchiment de 

capitaux. 

 

Note interprétative de la recommandation 5  

A. Objectifs 

1. La recommandation 5 a été élaborée dans le but de 

s’assurer que les pays disposent des moyens juridiques 

de poursuivre et d’appliquer des sanctions pénales aux 

personnes qui financent le terrorisme. Compte tenu des 

relations étroites entre le terrorisme international et, 

entre autres, le blanchiment de capitaux, la 

recommandation 5 a aussi pour objectif de mettre ce 

lien en évidence en obligeant les pays à inclure les 

infractions de financement du terrorisme dans le champ 

des infractions sous-jacentes au blanchiment de 

capitaux. 

 

B. Caractéristiques de l’infraction de financement 

du terrorisme 

2. Les infractions de financement du terrorisme 

devraient s’appliquer à toute personne qui, délibérément 

et par quelque moyen que ce soit, directement ou 

indirectement, fournit ou réunit des fonds dans 

l’intention illégale de les voir utilisés ou en sachant qu’ils 

seront utilisés, en tout ou partie : (a) en vue de 

commettre un ou plusieurs actes terroristes ; (b) par une 

organisation terroriste ; ou (c) par un individu terroriste. 

3. Conférer un caractère pénal à l’infraction de 

financement du terrorisme sur le seul fondement de 

l’aide, de l’assistance, de la tentative ou de l’entente 

n’est pas suffisant pour être conforme à cette 

recommandation. 

4. Les infractions de financement du terrorisme 

devraient s’appliquer à tous les fonds, qu’ils soient 

d’origine légitime ou non. 

5. Les infractions de financement du terrorisme ne 

devraient pas exiger que les fonds : (a) aient 

effectivement servi à commettre ou tenter de commettre 

un ou plusieurs actes terroristes ; ni (b) qu’ils soient liés 

à un ou plusieurs actes terroristes spécifiques. 

6. Les pays devraient s’assurer que l’élément 

intentionnel et la connaissance requis pour prouver le 

financement du terrorisme peuvent être déduits de 

circonstances factuelles objectives. 

7. Des sanctions pénales efficaces, proportionnées et 

dissuasives devraient s’appliquer aux personnes 

physiques condamnées pour financement du terrorisme. 

8. L’imputation de la responsabilité pénale et 

l’application de sanctions pénales et, si ce n’est pas 

possible (en raison des principes fondamentaux du droit 

interne), l’imputation de la responsabilité civile ou 

administrative et l’application de sanctions civiles ou 

administratives, devraient être prévues à l’encontre des 

personnes morales. Ceci ne devrait pas exclure des 

procédures parallèles, qu’elles soient pénales, civiles ou 

administratives, à l’encontre des personnes morales 

dans les pays où plus d’une forme de responsabilité est 

prévue. Ces mesures devraient s’appliquer sans 

préjudice de la responsabilité pénale des personnes 

physiques. Toutes les sanctions devraient être 

efficaces, proportionnées et dissuasives. 

9. La tentative de commettre l’infraction de financement 

du terrorisme devrait également constituer une 

infraction. 

10. Tous les comportements décrits ci-dessous 

devraient également constituer des infractions : 

(a) participer en tant que complice à une infraction visée 

aux paragraphes 2 ou 9 de la présente note 

interprétative ; 

(b) organiser la commission d’une infraction visée aux 

paragraphes 2 ou 9 de la présente note interprétative ou 

donner l’ordre à d’autres de la commettre ; 

(c) contribuer à la commission d’une ou de plusieurs 

infractions visées aux paragraphes 2 ou 9 de la 

présente note interprétative par un groupe de personnes 

agissant de concert. Ce concours doit être délibéré et 

doit : (i) viser à favoriser l’activité criminelle du groupe 

ou son objectif, dès lors que cette activité ou cet objectif 

impliquent la commission d’une infraction de 

financement du terrorisme ; ou (ii) être apporté en ayant 

connaissance de l’intention du groupe de commettre 

une infraction de financement du terrorisme. 
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11. Les infractions de financement du terrorisme 

devraient s’appliquer sans considération du fait que la 

personne accusée d’avoir commis la ou les infractions 

se trouve dans le même pays ou dans un pays autre 

que celui dans lequel le ou les terroristes ou la ou les 

organisations terroristes sont situés ou le ou les actes 

terroristes ont été ou seront commis. 

Méthodologie 2013 de la 

Recommandation 5  

 

Infraction de financement du terrorisme : Les pays 

devraient conférer le caractère d’infraction pénale au 

financement du terrorisme sur la base de la Convention 

sur le financement du terrorisme. 

 

5.2. Les infractions de financement du terrorisme 

devraient s'appliquer à toute personne qui, délibérément 

et par quelque moyen que ce soit, directement ou 

indirectement, fournit ou réunit des fonds dans l'intention 

illégale de les voir utilisés ou en sachant qu'ils seront 

utilisés, en tout ou partie : (a) en vue de commettre un 

ou plusieurs actes terroristes ; ou (b) par une 

organisation terroriste ou par un individu terroriste 

(même en l’absence de lien avec un ou des actes 

terroristes spécifiques)  

 

5.3. Les infractions de financement du terrorisme 

devraient s'appliquer à tous les fonds, qu'ils soient 

d’origine licite ou non.  

 

5.4. Les infractions de financement du terrorisme ne 

devraient pas exiger que les fonds : (a) aient 

effectivement servi à commettre ou tenter de commettre 

un ou plusieurs actes terroristes ; ni (b) qu’ils soient liés 

à un ou plusieurs actes terroristes spécifiques.  

 

5.5. L’élément intentionnel et la connaissance des faits 

requis pour établir la preuve de l'infraction devraient 

pouvoir être déduits de circonstances factuelles 

objectives.  

5.6. Des sanctions pénales proportionnées et 

dissuasives devraient s’appliquer aux personnes 

physiques condamnées pour financement du terrorisme.  

 

5.7. L’imputation de la responsabilité pénale et 

l’application de sanctions pénales et, si ce n'est pas 

possible (en raison des principes fondamentaux du droit 

interne), l’imputation de la responsabilité civile ou 

administrative et l’application de sanctions civiles ou 

administratives, devraient être prévues à l’encontre des 

personnes morales. Ceci ne devrait pas exclure des 

procédures parallèles, qu’elles soient pénales, civiles ou 

administratives à l’encontre de personnes morales dans 

les pays où plus d’une forme de responsabilité est 

prévue. Ces mesures devraient s’appliquer sans 

préjudice de la responsabilité pénale des personnes 

physiques. Toutes les sanctions devraient être 

proportionnées et dissuasives.  

 

5.8. Tous les comportements décrits ci-dessous 

devraient également constituer des infractions :  

(a) tenter de commettre une infraction de financement 

du terrorisme ;  

(b) participer en tant que complice à une infraction, ou à 

une tentative d’infraction, de financement du terrorisme ; 

(c) organiser la commission, ou donner instruction à 

d’autres de commettre, une infraction, ou une tentative 

d’infraction, de financement du terrorisme ; et  

(d) contribuer à la commission d’une ou de plusieurs 

infractions, ou tentatives d’infraction, de financement du 

terrorisme par un groupe de personnes agissant de 

concert15.  

 

5.9. Les infractions de financement du terrorisme 

devraient constituer des infractions sous-jacentes du 

blanchiment de capitaux.  

 

5.10. Les infractions de financement du terrorisme 

devraient s’appliquer, indépendamment de la question 

de savoir si la personne accusée d’avoir commis les 

infractions est du même pays ou d’un autre pays que 

celui dans lequel sont situés les terroristes ou les 

organisations terroristes ou dans lequel les actes 

terroristes se sont produits ou vont se produire. 
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13 L’incrimination devrait être conforme à l’article 2 de la 

Convention sur le financement du terrorisme.  

14 L’incrimination du financement du terrorisme sur la 

seule base de la tentative ou de l’entente n’est pas 

suffisante pour se conformer à cette Recommandation.   

15. Ce concours doit être délibéré et doit : (i) viser à 

favoriser l’activité criminelle du groupe ou son objectif, 

dès lors que cette activité ou cet objectif impliquent la 

commission d’une infraction de financement du 

terrorisme ; ou (ii) être apporté en ayant connaissance 

de l’intention du groupe de commettre une infraction de 

financement du terrorisme.   

Liens : http://www.fatf-gafi.org/fr/accueil/ 

 

Recommandation 6 : Sanctions 

financières ciblées liées au 

terrorisme et au financement du 

terrorisme  

Les pays devraient mettre en œuvre des régimes de 

sanctions financières ciblées conformément aux 

résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies 

relatives à la prévention et la répression du terrorisme et 

du financement du terrorisme.  

Les résolutions obligent les pays à geler sans délai les 

fonds et autres biens de, et à s’assurer qu’aucun fonds 

ou autre bien ne soit mis, directement ou indirectement, 

à la disposition ou au profit de toute personne ou entité 

(i) désignée par le ou sous l’autorité du Conseil de 

sécurité des Nations Unies au titre du Chapitre VII de la 

Charte des Nations Unies, y compris en vertu de la 

résolution 1267 (1999) et de ses résolutions 

subséquentes ou (ii) désignée par ce pays 

conformément à la résolution 1373 (2001). 

Note interprétative de la 

recommandation 6 :  

 

A. OBJECTIF 

1. La recommandation 6 oblige chaque pays à mettre en 

œuvre des sanctions financières ciblées conformément 

aux résolutions du Conseil de sécurité des Nations 

Unies qui imposent aux pays de geler sans délai les 

fonds et autres biens et de s’assurer qu’aucun fonds ou 

autre bien n’est mis à la disposition ou au profit de : (i) 

toute personne ou entité désignée par le Conseil de 

sécurité des Nations Unies (le Conseil de sécurité) au 

titre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

conformément à la résolution du Conseil de sécurité 

1267 (1999) et à ses résolutions subséquentes2 ; ou (ii) 

toute personne3 ou entité désignée par ce pays 

conformément à la résolution du Conseil de sécurité 

1373 (2001). 

 

2. Il convient de souligner qu’aucune des obligations de 

la recommandation 6 n’a vocation à se substituer à 

d’autres mesures ou obligations déjà en place pour le 

traitement de ces fonds et autres biens dans le cadre 

d’une enquête ou de procédures pénales, civiles ou 

administratives conformément à la recommandation 4 

(Confiscation et mesures provisoires) 4. Les mesures 

prévues par la recommandation 6 peuvent compléter 

des procédures pénales contre une personne ou entité 

désignée et être adoptées par une autorité compétente 

ou un tribunal, mais ne dépendent pas de l’existence de 

telles procédures. La recommandation 6 se concentre 

plutôt sur les mesures préventives qui sont nécessaires 

et spécifiques pour arrêter le flux de fonds et autres 

biens vers des groupes terroristes et l’utilisation de 

fonds et autres biens par des groupes terroristes. Pour 

établir les limites d’un régime efficace de lutte contre le 

financement du terrorisme ou favoriser un large soutien 

en sa faveur, les pays doivent également respecter les 

droits de l’Homme et l’État de droit, et reconnaître les 

droits des tiers innocents. 

http://www.fatf-gafi.org/fr/accueil/
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IDENTIFICATION ET DÉSIGNATION 

DES PERSONNES ET ENTITÉS 

FINANÇANT OU SOUTENANT DES 

ACTIVITÉS TERRORISTES 

3. Aux fins de la résolution 1267 (1999) et de ses 

résolutions subséquentes, les désignations relatives à 

Al-Qaïda sont réalisées par le Comité 1267 et celles qui 

sont relatives aux Taliban et aux menaces associées 

pour l’Afghanistan sont effectuées par le Comité 1988, 

ces deux Comités agissant dans le cadre du Chapitre 

VII de la Charte des Nations Unies. En ce qui concerne 

la résolution 1373 (2001), les désignations sont 

réalisées, au niveau national ou supranational, par un 

ou des pays agissant de leur propre initiative ou { la 

demande d’un autre pays, dès lors que le pays 

récipiendaire a l’assurance, en vertu de ses principes 

juridiques pertinents, qu’une demande de désignation 

est étayée par des motifs raisonnables ou par une base 

raisonnable permettant de suspecter ou de penser que 

la personne ou entité dont la désignation est proposée 

remplit les critères de désignation de la résolution 1373 

(2001), tels qu’énoncés dans la section E. 

 

4. Les pays doivent avoir le pouvoir de, et disposer de 

procédures ou de mécanismes efficaces pour identifier 

et proposer la désignation de personnes et entités 

visées par la résolution 1267 (1999) et ses résolutions 

subséquentes conformément aux obligations établies 

dans ces résolutions du Conseil de sécurité5.  

 

Ce pouvoir et des procédures ou mécanismes sont 

indispensables pour proposer la désignation de 

personnes et d’entités au Conseil de sécurité 

conformément aux programmes fondés sur les listes du 

Conseil de sécurité, en vertu desdites résolutions du 

Conseil de sécurité. Les pays doivent également avoir le 

pouvoir de, et disposer de procédures ou de 

mécanismes efficaces pour identifier et proposer la 

désignation de personnes et entités au titre de la 

résolution 1373 (2001) et conformément aux obligations 

établies dans cette résolution du Conseil de sécurité.  

 

Ce pouvoir et des procédures ou mécanismes sont 

indispensables pour identifier les personnes et entités 

qui remplissent les critères de la résolution 1373 (2001) 

décrits dans la section E. Un régime visant à mettre en 

œuvre la résolution 1267 (1999) et ses résolutions 

subséquentes et la résolution 1373 (2001) devrait 

nécessairement inclure les éléments suivants : 

 

(a) Les pays devraient attribuer à une autorité 

compétente ou un tribunal la responsabilité de : 

(i) proposer au Comité 1267 la désignation, le cas 

échéant, de personnes ou entités remplissant les 

critères spécifiques de désignation de la résolution du 

Conseil de sécurité 1989 (2011) relative à Al-Qaïda et 

des résolutions s’y rapportant, si cette autorité en prend 

la décision et estime disposer de suffisamment 

d’éléments de preuve pour étayer la décision selon 

laquelle ces critères de désignation sont remplis ; 

(ii) proposer au Comité 1988 la désignation, le cas 

échéant, de personnes ou d’entités remplissant les 

critères spécifiques de désignation de la résolution du 

Conseil de sécurité 1988 (2011) relative aux Taliban et 

aux personnes et entités associées aux Taliban en ce 

qu’elles constituent une menace pour la paix, la stabilité 

et la sécurité de l’Afghanistan et des résolutions s’y 

rapportant, si cette autorité en prend la décision et 

estime disposer de suffisamment d’éléments de preuve 

pour étayer la décision selon laquelle ces critères de 

désignation sont remplis ; 

 

(iii) désigner les personnes ou entités remplissant les 

critères spécifiques de désignation de la résolution 1373 

(2001), de la propre initiative du pays ou, après avoir 

examiné la demande d’un autre pays et donné effet à 

celle-ci, dès lors que le pays récipiendaire a l’assurance, 

en vertu de ses principes juridiques pertinents, que la 

demande de désignation est étayée par des motifs 

raisonnables ou par une base raisonnable permettant 

de suspecter ou de penser que la personne ou entité 

dont la désignation est proposée remplit les critères de 

désignation de la résolution 1373(2001), tels 

qu’énoncés dans la section E. 
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(b) Les pays devraient disposer d’un ou de plusieurs 

mécanismes d’identification des cibles des désignations 

sur la base des critères de désignation de la résolution 

1988 (2011) et la résolution 1989 (2011) et des 

résolutions s’y rapportant et de la résolution 1373 (2001) 

(voir la section E pour les critères de désignation 

spécifiques des résolutions du Conseil de sécurité 

pertinentes). Cela implique d’avoir le pouvoir et de 

disposer de procédures ou de mécanismes efficaces 

pour étudier et, le cas échéant, donner effet aux actions 

engagées par d’autres pays dans le cadre de leurs 

mécanismes de gel conformément à la résolution 1373 

(2001). Pour assurer une coopération efficace entre les 

pays, ils devraient s’assurer que, lorsqu’ils reçoivent une 

demande, ils déterminent promptement s’ils ont 

l’assurance, conformément aux principes nationaux et 

supranationaux applicables, que cette demande est 

étayée par des motifs raisonnables ou par une base 

raisonnable permettant de suspecter ou de penser que 

la personne ou entité dont la désignation est proposée 

remplit les critères de désignation de la résolution 1373 

(2011), tels qu’énoncés dans la section E. 

(c) La ou les autorités compétentes devraient avoir les 

pouvoirs de, et des procédures ou des mécanismes 

appropriés pour recueillir ou solliciter le plus 

d’informations possible auprès de toutes les sources 

pertinentes afin d’identifier, sur le fondement de motifs 

raisonnables, les personnes et entités qui remplissent 

les critères de désignation des résolutions du Conseil de 

sécurité pertinentes, et d’identifier les personnes et 

entités pour lesquelles il existe une base raisonnable de 

suspecter ou de penser qu’elles remplissent ces 

critères. 

(d) Lorsqu’ils décident s’il convient de faire ou non une 

désignation ou une proposition de désignation, les pays 

devraient appliquer des critères de preuve relevant des 

« motifs raisonnables » ou de la « base raisonnable ». 

Pour les désignations au titre de la résolution 1373 

(2001), l’autorité compétente de chaque pays applique 

la norme juridique de son propre système juridique en 

ce qui concerne le type et le niveau de preuve exigé 

pour déterminer l’existence de « motifs raisonnables » 

ou d’une « base raisonnable » pour désigner une 

personne ou une entité et engager une action dans le 

cadre du mécanisme de gel. Cela doit être le cas, que la 

désignation proposée soit associées aux Taliban en ce 

qu’elles constituent une menace pour la paix, la stabilité 

et la sécurité de l’Afghanistan et des résolutions s’y 

rapportant, si cette autorité en prend la décision et 

estime disposer de suffisamment d’éléments de preuve 

pour étayer la décision selon laquelle ces critères de 

désignation sont remplis ; 

 

(e) Lorsqu’ils proposent des noms au Comité 1267 en 

vue de leur inscription sur la Liste des sanctions Al-

Qaïda, conformément à la résolution 1267 (1999) et à 

ses résolutions subséquentes, les pays devraient : 

(i) suivre les procédures et modèles d’inscription sur les 

listes adoptés par le Comité 1267 ; 

(ii) fournir autant d’informations pertinentes que possible 

sur le nom proposé et, en particulier, des informations 

d’identification suffisantes pour permettre l’identification 

précise et positive des personnes, groupes, entreprises 

et entités, ainsi que, dans la mesure possible, les 

informations requises par Interpol pour émettre un avis 

spécial ; 

 

(iii) remettre un exposé des motifs contenant autant 

d’informations que possible sur les raisons de 

l’inscription, y compris des informations spécifiques 

venant étayer la décision selon laquelle la personne ou 

l’entité remplit les critères pertinents de désignation (voir 

la section E pour les critères de désignation spécifiques 

des résolutions du Conseil de sécurité pertinentes), la 

nature des informations, les informations et documents 

justificatifs pouvant être fournis et les informations sur 

toute relation entre la personne ou entité dont 

l’inscription est proposée et toute personne ou entité 

déjà listée. Cet exposé de motifs devrait pouvoir être 

communiqué au Comité 1267 sur demande, l’exception 

des éléments jugés confidentiels par l’État membre ; 

(iv) préciser si leur statut d’État désignant peut être 

rendu public. 

(f) Lorsqu’ils proposent des noms au Comité 1988 en 

vue de leur inscription sur la Liste des sanctions des 
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Taliban, conformément à la résolution 1988 (2011) et à 

ses résolutions subséquentes, les pays devraient : 

(i) suivre les procédures d’inscription sur les listes 

adoptées par le Comité 1988 ; 

(ii) fournir autant d’informations pertinentes que possible 

sur le nom proposé et, en particulier, des informations 

d’identification suffisantes pour permettre l’identification 

précise et positive des personnes, groupes, entreprises 

et entités, ainsi que, dans la mesure possible, les 

informations requises par Interpol pour émettre un avis 

spécial ; 

(iii) remettre un exposé des motifs contenant autant 

d’informations que possible sur les raisons de 

l’inscription, y compris des informations spécifiques 

venant étayer la décision selon laquelle la personne ou 

l’entité remplit les critères pertinents de désignation (voir 

la section E pour les critères de désignation spécifiques 

des résolutions du Conseil de sécurité pertinentes), la 

nature des informations, les informations et documents 

justificatifs pouvant être fournis et les informations sur 

toute relation entre la personne ou entité dont 

l’inscription est proposée et présentée { l’initiative du 

pays concerné ou { la demande d’un autre pays. Ces 

désignations et propositions de désignation ne devraient 

pas être subordonnées à l’existence d’une procédure 

pénale. 

(e) Lorsqu’ils proposent des noms au Comité 1267 en 

vue de leur inscription sur la Liste des sanctions Al-

Qaïda, conformément à la résolution 1267 (1999) et à 

ses résolutions subséquentes, les pays devraient : 

(i) suivre les procédures et modèles d’inscription sur les 

listes adoptés par le Comité 1267 ; 

(ii) fournir autant d’informations pertinentes que possible 

sur le nom proposé et, en particulier, des informations 

d’identification suffisantes pour permettre l’identification 

précise et positive des personnes, groupes, entreprises 

et entités, ainsi que, dans la mesure possible, les 

informations requises par Interpol pour émettre un avis 

spécial ; 

(iii) remettre un exposé des motifs contenant autant 

d’informations que possible sur les raisons de 

l’inscription, y compris des informations spécifiques 

venant étayer la décision selon laquelle la personne ou 

l’entité remplit les critères pertinents de désignation (voir 

la section E pour les critères de désignation spécifiques 

des résolutions du Conseil de sécurité pertinentes), la 

nature des informations, les informations et documents 

justificatifs pouvant être fournis et les informations sur 

toute relation entre la personne ou entité dont 

l’inscription est proposée et toute personne ou entité 

déjà listée. Cet exposé de motifs devrait pouvoir être 

communiqué au Comité 1267 sur demande, à 

l’exception des éléments jugés confidentiels par l’État 

membre ; 

(iv) préciser si leur statut d’État désignant peut être 

rendu public. 

(f) Lorsqu’ils proposent des noms au Comité 1988 en 

vue de leur inscription sur la Liste des sanctions des 

Taliban, conformément à la résolution 1988 (2011) et à 

ses résolutions subséquentes, les pays devraient : 

(i) suivre les procédures d’inscription sur les listes 

adoptées par le Comité 1988 ; 

(ii) fournir autant d’informations pertinentes que possible 

sur le nom proposé et, en particulier, des informations 

d’identification suffisantes pour permettre l’identification 

précise et positive des personnes, groupes, entreprises 

et entités, ainsi que, dans la mesure possible, les 

informations requises par Interpol pour émettre un avis 

spécial ; 

(iii) remettre un exposé des motifs contenant autant 

d’informations que possible sur les raisons de 

l’inscription, y compris des informations spécifiques 

venant étayer la décision selon laquelle la personne ou 

l’entité remplit les critères pertinents de désignation (voir 

la section E pour les critères de désignation spécifiques 

des résolutions du Conseil de sécurité pertinentes), la 

nature des informations, les informations et documents 

justificatifs pouvant être fournis et les informations sur 

toute relation entre la personne ou entité dont 

l’inscription est proposée et toute personne ou entité 

déjà listée. Cet exposé de motifs devrait pouvoir être 

communiqué au Comité 1988 sur demande, à 

l’exception des éléments jugés confidentiels par l’État 

membre ; 
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(g) Lorsqu’il est demandé { un autre pays de donner 

effet { des actions engagées dans le cadre des 

mécanismes de gel mis en place conformément à la 

résolution 1373 (2001), le pays ayant engagé l’action 

devrait fournir toutes les informations pertinentes sur le 

nom proposé et, en particulier, des informations 

d’identification suffisantes pour permettre l’identification 

précise et positive des personnes et entités et des 

informations spécifiques venant étayer la décision selon 

laquelle la personne ou l’entité remplit les critères de 

désignation pertinents (voir la section E pour les critères 

de désignation spécifiques des résolutions du Conseil 

de sécurité pertinentes). 

(h) Les pays devraient disposer de procédures leur 

permettant d’intervenir ex parte à l’encontre d’une 

personne ou entité ayant été identifiée et dont la 

désignation, ou proposition de désignation, est 

examinée. 

 

C. IDENTIFICATION ET DÉSIGNATION DES 

PERSONNES ET ENTITÉS FINANÇANT OU 

SOUTENANT DES ACTIVITÉS TERRORISTES 

5. Les pays ont l’obligation de mettre en œuvre sans 

délai des sanctions financières ciblées à l’encontre des 

personnes et entités désignées par le Comité 1267 et le 

Comité 1988 (dans le cas de la résolution 1267 (1999) 

et de ses résolutions subséquentes), lorsque ces 

comités agissent dans le cadre du Chapitre VII de la 

Charte des Nations Unies. Pour la résolution 1373 

(2001), l’obligation imposée aux pays de prendre des 

mesures de gel et d’interdire, sans délai, les opérations 

sur les fonds et autres biens des personnes ou entités 

désignées est déclenchée par une désignation au 

niveau national ou supranational, présentée soit de la 

propre initiative du pays, soit : la demande d’un autre 

pays, dès lors que le pays récipiendaire a l’assurance, 

en vertu de ses principes juridiques pertinents, que la 

désignation demandée est étayée par des motifs 

raisonnables ou par une base raisonnable permettant 

de suspecter ou de penser que la personne ou entité 

dont la désignation est proposée remplit les critères de 

désignation de la résolution 1373 (2001), tels 

qu’énoncés dans la section E. 

 

6. Les pays devraient avoir l’autorité légale et désigner 

les autorités nationales compétentes chargées de 

mettre en œuvre et faire respecter les sanctions 

financières ciblées conformément aux procédures et 

normes suivantes : 

(a) Les pays devraient obliger toutes les personnes 

physiques et morales dans le pays à geler, sans délai et 

sans notification préalable, les fonds et autres biens des 

personnes et entités désignées. Cette obligation devrait 

s’étendre { tous les fonds et autres biens possédés ou 

contrôlés par les personnes et entités désignées, et pas 

seulement à ceux susceptibles d’être liés { un acte, un 

complot ou une menace terroristes particuliers ; aux 

fonds et autres biens possédés ou contrôlés 

intégralement ou conjointement, directement ou 

indirectement, par les personnes ou les entités 

désignées ; aux fonds et autres biens provenant de ou 

générés par les fonds et autres biens possédés ou 

contrôlés, directement ou indirectement, par les 

personnes ou les entités désignées ; et aux fonds et 

autres biens des personnes et entités agissant au nom 

ou sur instructions des personnes ou entités désignées. 

 

(b) Les pays devraient interdire à leurs ressortissants et 

à toute personne ou entité se trouvant sur leur territoire 

de mettre à disposition des fonds et autres biens, 

ressources économiques ou services financiers et 

autres services liés, directement ou indirectement, 

intégralement ou conjointement, au profit des personnes 

ou entités désignées, des entités possédées ou 

contrôlées, directement ou indirectement, par les 

personnes ou entités désignées et des personnes et 

entités agissant au nom ou sur instructions de 

personnes ou entités désignées, sauf licence, 

autorisation ou notification contraire, conformément aux 

résolutions du Conseil de sécurité pertinentes (voir la 

section E ci-dessous). 

(c) Les pays devraient disposer de mécanismes leur 

permettant de communiquer les  désignations au 

secteur financier et aux entreprises et professions non 

financières désignées dès que ces désignations 

interviennent et de fournir des instructions claires, en 

particulier aux institutions financières et autres 
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personnes et entités, y compris les entreprises et 

professions non financières désignées, susceptibles de 

détenir des fonds et autres biens visés, quant à leurs 

obligations dans le cadre des mécanismes de gel. 

 

(d) Les pays devraient obliger les institutions financières 

et entreprises et professions non financières désignées7 

à déclarer aux autorités compétentes tous les biens 

gelés et les mesures prises conformément aux 

interdictions des résolutions du Conseil de sécurité 

pertinentes, y compris les tentatives d’opérations, et 

devraient s’assurer que ces informations sont 

effectivement utilisées par les autorités compétentes.  

 

(e) Countries should adopt effective measures which 

protect the rights of bona fide third parties acting in good 

faith when implementing the obligations under 

Recommendation 6. 

 

(e) Les pays devraient adopter des mesures efficaces 

pour protéger les droits des tiers de bonne foi dans le 

cadre de la mise en œuvre des obligations de la 

recommandation 6. 

 

D. RETRAIT DES LISTES, DÉGEL ET ACCÈS AUX 

FONDS ET AUTRES BIENS GELÉS 

7. Les pays devraient développer et mettre en œuvre 

des procédures connues du public relatives aux 

demandes, adressées au Conseil de sécurité, de retrait 

des listes des personnes et entités désignées dans le 

cadre de la résolution 1267 (1999) et de ses résolutions 

subséquentes, qui, de l’avis du pays, ne remplissent pas 

ou plus les critères de désignation. Dès que le Comité 

1267 ou le Comité 1988 radie une personne ou entité de 

la liste, l’obligation de gel cesse d’exister. Dans le cas 

de demandes de retrait des listes liées à Al-Qaïda, les 

procédures et critères devraient respecter les 

procédures adoptées par le Comité 1267 au titre des 

résolutions du Conseil de sécurité 1730 (2006), 1735 

(2006), 1822 (2008), 1904 (2009), 1989(2011) et de 

leurs résolutions subséquentes. Dans le cas de 

demandes de retrait des listes liées aux Taliban et aux 

menaces connexes pour la paix, la sécurité et la stabilité 

de l’Afghanistan, les procédures et critères devraient 

respecter les procédures adoptées par le Comité 1988 

au titre des résolutions 1730 (2006), 1735 (2006), 1822 

(2008), 1904 (2009), 1988 (2011) et de leurs résolutions 

subséquentes. 

 

8. En ce qui concerne les personnes et entités 

désignées au titre de la résolution 1373 (2001), les pays 

devraient disposer des pouvoirs de et de procédures ou 

mécanismes appropriés pour retirer des listes et dégeler 

les fonds et autres biens des personnes et entités qui ne 

remplissent plus les critères de désignation. Les pays 

devraient également disposer de procédures leur 

permettant, sur demande, de faire examiner les 

décisions de désignation par un tribunal ou toute autre 

autorité compétente indépendante. 

 

9. En ce qui concerne les personnes et entités portant le 

même nom ou un nom similaire à celui d’une personne 

ou entité désignée, et qui, par inadvertance, auraient été 

affectées par un mécanisme de gel (c’est-à-dire dans le 

cas d’un « faux positif »), les pays devraient élaborer et 

mettre en oeuvre des procédures connues du public 

permettant de dégeler au moment opportun les fonds et 

autres biens de ces personnes ou entités, après avoir 

vérifié que la personne ou l’entité concernée n’est pas 

une personne ou une entité désignée. 

 

10. Lorsqu’ils ont décidé que des fonds ou autres biens 

de personnes ou entités désignées par le Conseil de 

sécurité ou l’un de ses comités des sanctions 

compétents sont nécessaires pour couvrir des dépenses 

de base, le paiement de certains types de charges, de 

frais et de rémunérations de services ou des dépenses 

extraordinaires, les pays devraient autoriser l’accès à 

ces fonds et autres biens conformément aux procédures 

de la résolution du Conseil de sécurité 1452 (2002) et 

de toute résolution subséquentes. Pour les mêmes 

motifs, les pays devraient autoriser l’accès aux fonds et 

autres biens lorsque des mesures de gel sont 

appliquées aux personnes et entités désignées par un 

pays ou une juridiction supranationale conformément 
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àla résolution 1373 (2001) et comme l’exige la 

résolution du Conseil de sécurité 1963 (2010). 

11. Les pays devraient prévoir un mécanisme par lequel 

une personne ou entité désignée peut contester sa 

désignation en vue de son réexamen par une autorité 

compétente ou un tribunal. 

En ce qui concerne les désignations sur la Liste des 

sanctions Al-Qaïda, les pays devraient informer les 

personnes et entités désignées que le Bureau du 

Médiateur des Nations Unies peut recevoir les 

demandes de retrait des listes conformément à la 

résolution 1904 (2009). 

12. Les pays devraient disposer de mécanismes leur 

permettant de communiquer les décisions de retrait des 

listes et de dégel au secteur financier et aux entreprises 

et professions non financières désignées dès que ces 

décisions interviennent, et de fournir des instructions 

appropriées, en particulier aux institutions financières et 

autres personnes et entités, y compris les entreprises et 

professions non financières désignées, susceptibles de 

détenir des fonds ou autres biens visés, quant à leurs 

obligations concernant les actions de retrait des listes et 

de dégel. 

 

E. CRITÈRES DE DÉSIGNATION DES NATIONS 

UNIES 

13. Les critères de désignation précisés par les 

résolutions du Conseil de sécurité pertinentes sont les 

suivants : 

(a) Résolutions du Conseil de sécurité 1267 (1999), 

1989 (2011) et leurs résolutions subséquentes8 : 

(i) toute personne ou entité participant au financement, 

à la planification, à la facilitation, à la préparation ou à la 

perpétration d’actes ou d’activités réalisés par, 

conjointement avec, sous le nom de, pour le compte de, 

en soutien à ; fournissant, vendant ou transférant des 

armes et du matériel associé à ; recrutant pour ; ou 

soutenant de toute autre façon les actes ou activités 

d’Al-Qaïda ou toute cellule, tout membre, tout groupe 

dissident ou tout dérivé d’Al-Qaïda9 ; 

(ii) toute entreprise possédée ou contrôlée, directement 

ou indirectement, par toute personne ou entité désignée 

au titre du point 13(a)(i) ou par des personnes agissant 

en leur nom ou sur leur instruction. 

 

(b) Résolutions du Conseil de sécurité 1267 (1999), 

1988 (2011) et leurs résolutions subséquentes : 

(i) toute personne ou entité participant au financement, 

à la planification, à la facilitation, à la préparation ou à la 

perpétration d’actes ou d’activités par, conjointement 

avec, sous le nom de, pour le compte de, en soutien à ; 

fournissant, vendant ou transférant des armes et du 

matériel associé à ; recrutant pour ; ou soutenant de 

toute autre façon les actes ou activités des personnes 

désignées ou des autre personnes, groupes, entreprises 

ou entités associées aux Taliban en ce qu’ils constituent 

une menace pour la paix, la stabilité et la sécurité de 

l’Afghanistan ; 

 

(ii) toute entreprise possédée ou contrôlée, directement 

ou indirectement, par toute personne ou entité désignée 

au titre du point 13(b) (i) ou par des personnes agissant 

en leur nom ou sur leur instruction. 

 

(c) Résolution du Conseil de sécurité 1373 (2001): 

(i) toute personne ou entité qui commet ou tente de 

commettre des actes terroristes ou qui participe ou 

facilite la perpétration d’actes terroristes ; 

(ii) toute entité possédée ou contrôlée, directement ou 

indirectement, par toute personne ou entité désignée au 

titre du point 13(c)(i) ; (iii) toute personne ou entité 

agissant au nom ou sur instruction de toute personne ou 

entité désignée au titre du point 13(c)(i). 

Gel  

6.4 Les pays devraient mettre en œuvre sans délai des 

sanctions financières ciblées21. 

6.5 Les pays devraient avoir le pouvoir nécessaire et 

désigner les autorités nationales compétentes 

responsables de la mise en œuvre et de l’application 

des sanctions financières ciblées conformément aux 

procédures et mesures suivantes :  

(a) Les pays devraient obliger toutes les personnes 

physiques et morales dans le pays à geler, sans délai et 

sans notification préalable, les fonds et autres biens des 

personnes et entités désignées.  
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(b) L’obligation de gel devrait s’étendre à : (i) tous les 

fonds ou autres biens qui sont possédés ou contrôlés 

par l’entité ou la personne désignée, et pas seulement 

ceux susceptibles d’être liés à un acte, un complot ou 

une menace terroristes particuliers ; (ii) les fonds ou 

autres biens possédés ou contrôlés intégralement ou 

conjointement, directement ou indirectement, par les 

personnes ou les entités désignées ; et (iii) les fonds ou 

autres biens provenant de ou générés par les fonds et 

autres biens possédés ou contrôlés, directement ou 

indirectement, par les personnes ou les entités 

désignées, ainsi que (iv) les fonds ou autres biens des 

personnes et entités agissant au nom ou sur instructions 

des personnes ou entités désignées.  

(c) Les pays devraient interdire à leurs ressortissants 

ou22 à toute personne ou entité se trouvant sur leur 

territoire, de mettre à disposition des fonds et autres 

biens, ressources économiques ou services financiers 

et autres services liés, directement ou indirectement, 

intégralement ou conjointement, au profit des personnes 

ou entités désignées ; entités possédées ou contrôlées, 

directement ou indirectement, par les personnes ou 

entités désignées ; et des personnes et entités agissant 

au nom ou sur instructions de personnes ou entités 

désignées, sauf licence, autorisation ou notification 

contraire, conformément aux Résolutions du Conseil de 

Sécurité applicables.  

(d) Les pays devraient disposer de mécanismes leur 

permettant de communiquer les désignations au secteur 

financier et aux entreprises et professions non 

financières désignées dès que ces mesures 

interviennent, et de fournir des instructions claires, en 

particulier aux institutions financières et autres 

personnes et entités, y compris les entreprises et 

professions non financières désignées, susceptibles de 

détenir des fonds et autres biens visés, quant à leurs 

obligations dans le cadre des mécanismes de gel.  

(e) Les pays devraient obliger les institutions financières 

et entreprises et professions non financières désignées 

à déclarer aux autorités compétentes tous les biens 

gelés et les mesures prises conformément aux 

interdictions des RCSNU pertinentes, y compris les 

tentatives d’opérations. 

 

(f) Les pays devraient adopter des mesures pour 

protéger les droits des tiers de bonne foi dans le cadre 

de la mise en œuvre des obligations au titre de la 

Recommandation 6.  

 

Retrait des listes, dégel et accès aux fonds et autres 

biens gelés  

6.6 Les pays devraient développer et mettre en oeuvre 

des procédures connues du public relatives au retrait 

des listes et au dégel des fonds et autres biens des 

personnes et entités qui ne remplissent pas ou plus les 

critères de désignation. Elles devraient notamment 

inclure :  

(a) des procédures pour soumettre les demandes de 

retrait des listes au Comité des sanctions compétent 

des Nations Unies dans le cas de personnes et entités 

désignées conformément aux régimes de sanctions des 

Nations Unies qui, de l’avis du pays, ne répondent pas 

ou plus aux critères de désignation. Ces procédures et 

critères devraient se conformer aux procédures 

adoptées par le Comité 1267/1989 ou le Comité 1988, 

en fonction du cas23 ;  

(b) des pouvoirs de et procédures ou mécanismes pour 

retirer des listes et dégeler les fonds ou autres biens 

des personnes et entités désignées conformément à la 

RCSNU 1373, qui ne remplissent plus les critères de 

désignation ;  

(c) en ce qui concerne les désignations conformément à 

la RCSNU 1373, des procédures permettant, sur 

demande, de faire examiner les décisions de 

désignation par un tribunal ou toute autre autorité 

compétente indépendante ;  

(d) en ce qui concerne les désignations conformément à 

la RCSNU 1988, des procédures pour faciliter l’examen 

par le Comité 1988 conformément à toutes les lignes 

directrices ou procédures applicables adoptées par le 

Comité 1988, y compris celles relatives au mécanisme 

du Point focal établi par la RCSNU 1730 ;  

(e) en ce qui concerne les désignations sur la liste des 

sanctions Al-Qaïda, des procédures pour informer les 

personnes et entités désignées que le Bureau du 

Médiateur des Nations Unies peut recevoir les 
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demandes de retrait des listes conformément aux 

Résolutions 1904, 1989 et 2083 ;  

 

(f) des procédures connues du public permettant de 

dégeler les fonds ou autres biens de personnes et 

entités portant le même nom ou un nom similaire à celui 

d’une personne ou entité désignée, et qui, par 

inadvertance, auraient été affectées par un mécanisme 

de gel (c’est-à-dire dans le cas d’un « faux positif »), 

après avoir vérifié que la personne ou l’entité concernée 

n’est pas une personne ou une entité désignée ; et 

(g) des mécanismes permettant de communiquer les 

décisions de retrait des listes et de dégel au secteur 

financier et aux entreprises et professions non 

financières désignées dès que ces décisions 

interviennent, et de fournir des instructions aux 

institutions financières et autres personnes et entités, y 

compris les entreprises et professions non financières 

désignées, susceptibles de détenir des fonds ou autres 

biens visés, quant à leurs obligations concernant les 

actions de retrait des listes et de dégel.  

22 « ou » dans ce cas particulier signifie que les pays 

devraient appliquer l’interdiction à leur propres 

ressortissants et également à toutes personnes/entités 

se trouvant sur leur territoire.   

23 Les procédures du Comité 1267/1989 sont établies 

dans les RCSNU 1730 ; 1735 ; 1822 ; 1904 ; 1989 ; 

2083 et toutes Résolutions subséquentes. Les 

procédures du Comité 1988 sont établies dans les 

RCSNU 1730 ; 1735 ; 1822 ; 1904 ; 1988 ; 2082 ; et 

toutes Résolutions subséquentes.   

6.7 Les pays devraient autoriser l’accès aux fonds et 

autres biens gelés considérés comme nécessaires pour 

couvrir des dépenses de base, le paiement de certains 

types de charges, de frais et de rémunérations de 

services ou des dépenses extraordinaires, 

conformément aux procédures de la RCSNU 1452 et de 

toute résolution subséquente. Pour les mêmes motifs, 

les pays devraient autoriser l’accès aux fonds et autres 

biens lorsque des mesures de gel sont appliquées aux 

personnes et entités désignées par un pays ou une 

juridiction (supra) nationale conformément à la RCSNU 

1373. 

Voies de recours 

Au plan international, les recours aux mesures de gel 

sont prévus par les Résolutions du Conseil de Sécurité 

des Nations Unies ainsi que les Recommandations du 

GAFI.  

 

Au plan national, ils sont prévus par les dispositions des 

textes suivants : 

1. Loi n°15-06 du 15 février 2015 modifiant et 

complétant la loi n°05-01 du 6 février 2005 relative à 

la prévention et à la lutte contre le blanchiment 

d’argent et le financement du terrorisme, notamment 

les articles 18 bis et 18 bis 4. 

2. Décret exécutif n°15-113 du 12 mai 2015 relatif à la 

procédure de gel et/ou saisie des fonds et biens 

dans le cadre de la prévention et la lutte contre le 

financement du terrorisme notamment l’article 6. 

3. Arrêté du 31 mai 2015 relatif aux procédures de gel 

et/ou saisie des fonds des personnes, groupes et 

entités inscrits sur la liste récapitulative du Comité de 

sanctions du Conseil de sécurité des Nations Unies, 

notamment l’article 4. 

4. Lignes directrices de la CTRF relatives aux 

Sanctions financières ciblées liées au terrorisme et 

au financement du terrorisme 

n°1074/MF/CTRF/PT/15 du 02 septembre 2015. 

Liens : http://www.fatf-gafi.org/fr/accueil/ 

 

 

 

 

CTRF-Immeuble Ahmed FRANCIS, 16306 Ben aknoun-

ALGER 

 Tel : 021 59 53 10 / Fax : 021 59 52 96 

Tel : /  

http://www.fatf-gafi.org/fr/accueil/

	Les Recommandations du GAFI 
	Recommandation 5 : Infraction de financement du terrorisme  
	Recommandation 6 : Sanctions financières ciblées liées au terrorisme et au financement du terrorisme  
	Note interprétative de la recommandation 6 :  
	IDENTIFICATION ET DÉSIGNATION DES PERSONNES ET ENTITÉS FINANÇANT OU SOUTENANT DES ACTIVITÉS TERRORISTES 
	Gel  
	Voies de recours 
	Au plan international, les recours aux mesures de gel sont prévus par les Résolutions du Conseil de Sécurité des Nations Unies ainsi que les Recommandations du GAFI.  
	Au plan national, ils sont prévus par les dispositions des textes suivants : 
	4. Lignes directrices de la CTRF relatives aux Sanctions financières ciblées liées au terrorisme et au financement du terrorisme n°1074/MF/CTRF/PT/15 du 02 septembre 2015. 




